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Mesdames,

Messieurs,

Votre Commission des pouvoirs locaux, du logement 
et des infrastructures sportives s’est réunie le jeudi 25 
avril 2019, en séance publique de commission, afin 
d’examiner le projet de décret modifiant certaines dispo-
sitions de la loi du 8 juillet 1976 organique des centres 
publics d’action sociale relatives aux receveurs régio-
naux (Doc. 1363 (2018-2019) - N° 1) et le projet de 
décret modifiant certaines dispositions du Code de la 
démocratie locale et de la décentralisation relatives aux 
receveurs régionaux (Doc. 1364 (2018-2019) - N° 1) (1).

(1) 	Ont participé aux travaux : MM.  Collignon (Rapporteur), Culot, Fourny, Idrissi, Kilic, Mme Lambelin, MM. Luperto, Maroy, �  
Mme Moucheron, M. Mouyard (Président).

Ont assisté aux travaux : MM. Dufrane, Hazée, Stoffels.
Mme De Bue, Ministre des Pouvoirs locaux, du Logement et des Infrastructures sportives.
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I. EXPOSÉ DE MME DE BUE,  
MINISTRE DES POUVOIRS LOCAUX,  

DU LOGEMENT ET DES INFRASTRUCTURES SPORTIVES

Mme la Ministre indique que les deux décrets en 
projet finalisent la réforme des grades légaux de 2013 
en accordant un véritable statut aux receveurs régionaux 
oeuvrant au sein des pouvoirs locaux, concrétisant par 
là-même un engagement repris dans la convention sec-
torielle 2013-2016 du Comité de secteur XVI, signée le 
16 septembre 2016.

Elle rappelle que la réforme des grades légaux de 
2013 a notamment permis aux directeurs financiers de 
travailler pour de très petites entités locales, alors que 
cette fonction était réservée auparavant aux receveurs 
régionaux. La possibilité offerte à toutes les communes 
d’avoir leur propre directeur financier aurait pu aboutir à 
une extinction progressive de la recette régionale. Il n’en 
est rien. En effet, recourir à la recette régionale offre cer-
tains avantages non négligeables.

Mme la Ministre signale qu’à ce jour, 81 receveurs 
régionaux sont en fonction dans plus de 240 entités wal-
lonnes (communes, CPAS, zones de police, zones de 
secours) sans avoir bénéficié d’une réforme de leur statut.

Si le régime pécuniaire des receveurs régionaux est 
fixé par le Gouvernement wallon, son statut administra-
tif ressort du Gouverneur dont dépend le receveur pour 
l’attribution des pouvoirs locaux dans lesquels il exerce 
sa fonction.

L’analyse des différents statuts élaborés pour les rece-
veurs régionaux au niveau provincial a révélé d’impor-
tantes disparités et de nombreuses lacunes entre les 
provinces (absence de procédure d’évaluation, de for-
mation …).

Les deux projets de décret à l’examen entendent uni-
formiser et moderniser le statut administratif et pécuniaire 
des receveurs régionaux et fixer les modalités et condi-
tions suivant lesquelles les pouvoirs locaux pourront faire 
appel aux services d’un receveur régional. Cela répond 
directement à une demande des pouvoirs locaux.

Les principales modifications contenues dans les 
décrets en projet sont les suivantes :

– �la mise en place d’un statut administratif spécifique et 
unique (déterminé par le Gouvernement wallon);

– �le relèvement à 15 000 habitants du plafond permettant 
de recourir à la recette régionale;

– �l’organisation d’un seul concours de recrutement pour 
l’ensemble des 5 provinces wallonnes;

– �l’évaluation des receveurs par les gouverneurs avec 
l’avis des entités locales concernées;

– �l’institution d’un Collège des gouverneurs wallons 
pour l’organisation des concours et comme chambre de 
recours (sanction disciplinaire);

– �la possibilité de pourvoir à un emploi vacant par la 
désignation d’un receveur en service dans une autre 
province. Cette faculté doit permettre d’éviter de pro-

céder à un recrutement lorsque des receveurs régionaux 
ne disposeraient pas d’une affectation complète au sein 
d’une autre province;

– �l’engagement des administrations locales de recourir à 
la recette pour trois ans minimum, sauf pour les entités 
ayant recours à un receveur régional lors de l’entrée en 
vigueur des présents décrets. À défaut, elles continue-
ront à participer aux frais de la recette régionale jusqu’à 
l’échéance de ce délai;

– �la possibilité pour toutes les communes qui recourent à 
un directeur financier local de faire appel à un receveur à 
titre temporaire (absence du directeur financier, vacance 
de la fonction de directeur financier) pour une période 
de quatre mois renouvelable une fois, moyennant un 
surcoût de 15% (maintien de cette faculté comme une 
exception);

– �l’instauration d’une incompatibilité avec la fonction de 
bourgmestre, échevin ou conseiller communal dans la 
commune où le receveur régional exerce ses attribu-
tions;

– �la possibilité pour un receveur d’être déchargé d’une 
partie de sa charge au profit de missions d’appui plus 
transversales (assistance dans la vérification des 
encaisses communales, missions de consultance, enca-
drement de receveurs stagiaires, etc.);

– �la répartition des frais communs à toutes les provinces 
sur l’ensemble des provinces (frais de fonctionnement 
du collège des gouverneurs, frais de formation, etc.).
Les textes à l’examen maintiennent les dispositions 

existantes suivantes :

– �les gouverneurs nomment les receveurs régionaux et 
conservent l’autorité fonctionnelle. Les gouverneurs 
demeurent chargés de la vérification des encaisses;

– �les receveurs sont réputés satisfaire à toutes les condi-
tions de nomination à l’emploi de directeur financier;

– �la Région prélève, en cas de défaut de paiement, la 
contribution de chaque administration sur toutes les 
recettes effectuées par la Région pour le compte de 
celle-ci et sur toutes les dotations dues par la Région à 
l’administration concernée. Le dispositif existe actuel-
lement mais sa formulation juridique ne permet pas de 
l’activer;

– �la désignation dans les communes recourant à la recette 
d’un receveur faisant fonction en cas d’absence du rece-
veur titulaire. Il est cependant prévu une désignation 
sur base volontaire. Si ce n’est pas le cas, le Gouver-
neur pourra désigner d’office un receveur régional si le 
domicile de ce dernier n’est pas éloigné de plus de 75 
km de la recette dans laquelle il doit effectuer le rem-
placement.
Mme la Ministre souligne enfin l’importante concerta-

tion qui a entouré cette réforme tant des receveurs régio-
naux au travers de leur fédération que des gouverneurs 
et des commissaires d’arrondissement.
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II. DISCUSSION GÉNÉRALE

M. Collignon indique que le Groupe PS réserve un 
accueil favorable aux deux décrets en projet. Il rappelle 
que la fonction de receveur régional a été créée en 1934 
en vue de permettre aux petites communes, confrontées 
à des difficultés financières, de disposer de fonction-
naires compétents leur permettant de faire face à leurs 
obligations.

Les deux projets de décret à l’examen visent à à uni-
formiser le statut de ces receveurs régionaux, en réponse 
à une demande du secteur concerné.

L’intervenant se déclare favorable à la mise en place 
d’un Collège des gouverneurs wallons, qui permettra 
une meilleure coordination dans l’élaboration des statuts 
et dans la gestion des ressources humaines.

Il se réjouit de la possibilité laissée à une plus petite 
entité, si elle en émet le souhait, d’avoir son propre 
directeur financier, ce qui correspond à la volonté ou en 
tout cas à respecter l’autonomie communale.

Relativement à la faculté laissée aux communes de 
recourir aux services des receveurs régionaux, il inter-
roge Mme la Ministre afin de savoir si des communes 
ont déjà formulé cette demande.

Il conclut en indiquant que le Groupe PS votera en 
faveur des deux décrets en projet.

Mme Moucheron constate que les deux projets de 
décret à l’examen portent sur des points essentiellement 
techniques. Les modifications éventuelles seront prises 
au travers de l’arrêté du Gouvernement.

Elle souligne que le système des receveurs régionaux 
est maintenu. Plusieurs communes ne sont en effet pas 
en mesure d’assumer les frais liés à un directeur finan-
cier.

Elle relève une volonté d’uniformisation notamment 
via la création d’un Collège des gouverneurs et l’harmo-
nisation des normes de recrutement. 

En outre, une certaine flexibilité est instaurée en ce qui 
concerne le recours aux receveurs régionaux puisque le 
seuil maximum permettant à une commune de recourir à 
un receveur régional passe de 10 000 à 15 000 habitants 
et que le recours à un receveur régional sera possible 
pour toutes les communes dans certains cas précis. 

Elle constate qu’il existe actuellement un système de 
points pour calculer le temps de travail et la rémunéra-
tion des receveurs. Selon certaines rumeurs, ce système 
serait supprimé ou modifié via un rehaussement des 
points nécessaires, voire via une suppression du système 
de points. Mme Moucheron souhaiterait obtenir des 
explications de Mme la Ministre sur ce mécanisme de 
calcul de points.

Elle demande par ailleurs si les receveurs pourront 
exercer leurs activités dans une autre province ou s’ils 
seront cantonnés dans une seule province.

Elle indique que le Groupe cdH soutiendra les deux 
décrets en projet. 

À l’instar des intervenants précédents, M. Culot par-
tage la finalité des décrets en projet et la volonté d’uni-
formisation, de modernisation des statuts administratifs 
et pécuniaires des receveurs régionaux.

Sur le plan de la terminologie, il aimerait savoir pour-
quoi on parle encore de « receveurs régionaux » et pas 
de « directeurs financiers régionaux ».

Mme la Ministre rappelle que les deux projets de 
décret à l’examen ont fait l’objet d’une large concerta-
tion. 

Elle indique que les termes «  receveur régional  » 
ont été maintenus parce que d’autres termes n’ont pas 
émergé des réflexions, même si le statut des receveurs 
régionaux a été harmonisé.

En réponse à l’intervention de M. Collignon, elle rap-
pelle qu’en 2013, la Région a permis à toutes les com-
munes de désigner un directeur financier. 

Elle signale que le Gouvernement n’a pas été saisi à 
ce jour de demandes de communes souhaitant recourir à 
un receveur régional.

En réponse à la question de Mme Moucheron, Mme 
la Ministre reconnaît que les deux décrets en projet 
renvoient à de nombreuses questions qui devront être 
réglées dans le cadre d’un arrêté du Gouvernement 
wallon.

Elle indique que le Gouvernement n’envisage pas une 
suppression du système de points. Les situations ren-
contrées étant assez différentes d’une province à l’autre, 
l’objectif est de faire converger les systèmes, de les har-
moniser et d’éviter des abus. 

Il est prévu l’instauration d’une fourchette de points 
qui permette de tenir compte de réalités différentes 
d’une province à l’autre, d’une commune à l’autre.

Mme la Ministre signale que l’arrêté du Gouverne-
ment passera en deuxième lecture, à la suite de l’avis 
attendu du Conseil d’État. Les syndicats concernés ont 
signé un protocole d’accord par rapport à ce projet d’ar-
rêté. 

En ce qui concerne la mobilité des receveurs, elle rap-
pelle que lorsqu’un receveur régional aura une charge 
incomplète, il pourra prester pour une commune qui est 
située dans une autre province. Le Collège des gouver-
neurs aura pour mission d’assurer une meilleure colla-
boration entre provinces afin de pourvoir aux différentes 
vacances, d’économiser les ressources et de mieux 
mutualiser les coûts de la recette régionale entre les 
communes qui supporteront cette charge.
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III. EXAMEN ET VOTE DES ARTICLES

Doc. 1363 (2018-2019) - N° 1

Articles 1er à 4

Les articles 1er à 4 n’ont fait l’objet d’aucun commen-
taire.

Votes

Les articles 1er à 4 ont été adoptés à l’unanimité des 
membres. 

Doc. 1364 (2018-2019) - N° 1

Articles 1er à 13

Les articles 1er à 13 n’ont fait l’objet d’aucun com-
mentaire.

Votes

Les articles 1er à 13 ont été adoptés à l’unanimité des 
membres.

L’ensemble du projet de décret (Doc. 1363 (2018-
2019) – N°1) a été adopté à l’unanimité des membres. 

L’ensemble du projet de décret (Doc. 1364 (2018-
2019) – N°1) a été adopté à l’unanimité des membres.

IV. VOTE SUR L’ENSEMBLE

V. RAPPORT

A l’unanimité des membres, il a été décidé de faire 
confiance au Président et au Rapporteur pour l’élabora-
tion du rapport.  

Le Rapporteur,	�  Le Président,

C. Collignon�G . Mouyard
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TEXTES ADOPTÉS PAR LA COMMISSION

PROJET DE DÉCRET
modifiant certaines dispositions de la loi du 8 juillet 1976 organique des centres 

publics d’action sociale relatives aux receveurs régionaux

Article 1er

Le présent décret règle, en application de l’article 138 
de la Constitution, une matière visée à l’article 128 de 
celle-ci. 

Art. 2

À l’article 30, alinéa 7, de la loi du 8 juillet 1976 orga-
nique des centres publics d’action sociale, modifié par le 
décret du 29 mars 2018, le mot « receveur » est remplacé 
par les mots « directeur financier ».

Art. 3

L’article 43 de la même loi, modifié en dernier lieu par 
le décret du 19 juillet 2018, est remplacé par ce qui suit :

« Art. 43. §1er. Tous les membres du personnel sont 
recrutés ou nommés par le conseil de l’action sociale.

Le conseil de l’action sociale peut déléguer ce pouvoir 
au bureau permanent ou aux comités spéciaux. 

Sans préjudice des dispositions de l’article 56, les 
recrutements et nominations se font conformément à 
des conditions de recrutement et d’avancement fixées au 
préalable et dans les limites du cadre.

§2. Dans les centres publics d’action sociale où l’exer-
cice de la fonction de directeur financier ne requiert pas 
une activité à temps plein, cette fonction est confiée 
à un receveur régional ou à un directeur financier à 
temps partiel, sans préjudice de l’application de l’article 
L1124-21, §2, du Code de la démocratie locale et de la 
décentralisation et de l’article 41ter, §4.

Par dérogation à l’alinéa 1er, un receveur régional peut 
être désigné, pour une période de quatre mois renouve-
lable une seule fois, aux fonctions de directeur financier 
dans tout centre public d’action sociale qui en ferait la 
demande, en cas de vacance de l’emploi ou en cas d’ab-
sence du titulaire pour une durée excédant trente jours.

Le Gouvernement arrête les conditions et modalités 
suivant lesquelles cette fonction est confiée en vertu des 
alinéas 1er et 2.

§3. Sauf disposition contraire prévue par la présente 
loi, les dispositions du Code de la démocratie locale et 
de la décentralisation, ou adoptées en vertu de celui-ci, 
concernant les receveurs régionaux exerçant leurs fonc-
tions au sein d’une commune sont applicables au rece-
veur régional exerçant ses fonctions au sein d’un centre 
public d’action sociale.

§4. Lorsque le centre public d’action sociale décide 
de ne plus confier la fonction de directeur financier à un 
receveur régional, il communique sa décision de créer 
l’emploi de directeur financier au gouverneur. 

Le centre public d’action sociale ne peut pas publier la 
vacance visée à l’alinéa 1er avant que le gouverneur lui 
ait notifié sa décision de mettre fin à la mission de tout 
receveur régional dans le centre. 

Le centre public d’action sociale qui crée l’emploi 
de directeur financier peut toutefois nommer immédia-
tement à cet emploi un receveur régional. Cette déli-
bération produit directement ses effets, sans préjudice 
toutefois des pouvoirs de l’autorité de tutelle.

Les receveurs régionaux sont réputés satisfaire à 
toutes les conditions de nomination à l’emploi de direc-
teur financier.

§5. Dans la mesure où le centre applique l’article 
L1124-21, §2 du Code de la démocratie locale et de 
la décentralisation, le directeur financier du centre est 
nommé par le conseil de l’action sociale. Dans ce cas, il 
exerce la fonction de directeur financier du centre dans 
les locaux de ce dernier et selon un horaire déterminé de 
commun accord par le centre et la commune. ».

Art. 4

À l’article 46 de la même loi, remplacé par le décret du 
18 avril 2013 et modifié par le décret du 19 juillet 2018, 
il est inséré un paragraphe 6bis rédigé comme suit : 

« §6bis. En cas d’absence du receveur régional, le 
gouverneur ou le commissaire d’arrondissement délé-
gué procède, s’il y a lieu, à la désignation d’un receveur 
régional faisant fonction. Cette désignation est opérée 
sur base volontaire. Si aucun receveur régional ne s’est 
porté volontaire, le gouverneur ou le commissaire d’ar-
rondissement délégué peut désigner d’office un receveur 
régional dans le respect des conditions éventuellement 
fixées par le Gouvernement.

Lors de son installation et de la cessation de ses fonc-
tions, il est procédé, pour chacun des centres publics 
d’action sociale du ressort du receveur régional absent, 
à l’établissement du compte de fin de gestion et à la 
remise de l’encaisse et des pièces comptables, sous la 
surveillance du gouverneur ou du commissaire d’arron-
dissement délégué de la province dans laquelle se situe 
chacun des centres concernés. »
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Article 1er

À l’article L1124-21 du Code de la démocratie locale 
et de la décentralisation, remplacé par le décret du 18 
avril 2013 et modifié par le décret du 19 juillet 2018, les 
modifications suivantes sont apportées :

1° �au paragraphe 1er, alinéa 1er, les mots « 10 000 habi-
tants  » sont remplacés par les mots « 15 000 habi-
tants »;

2° l’alinéa 2 du paragraphe 1er est abrogé;
3° l’article est complété par un paragraphe 3 rédigé 
comme suit :

« §3. Par dérogation au paragraphe 1er, un receveur 
régional peut être désigné, pour une période de quatre 
mois renouvelable une seule fois, aux fonctions de 
directeur financier dans toute commune qui en ferait 
la demande, en cas de vacance de l’emploi ou en cas 
d’absence du titulaire pour une durée excédant trente 
jours. ».

Art. 2

L’article L1124-23 du même Code, modifié par le 
décret du 18 avril 2013, est remplacé par ce qui suit :

« Art. L1124-23. §1er. Il est institué un Collège des 
gouverneurs wallons, qui réunit les gouverneurs des 
provinces du Brabant wallon, du Hainaut, de Namur, de 
Liège et de Luxembourg. Il exerce les attributions qui 
lui sont confiées par le présent Code et par le Gouver-
nement.

Le Gouvernement fixe les règles de fonctionnement, 
de délibération et d’organisation du Collège des gouver-
neurs wallons.

§2. Conformément aux conditions et modalités fixées 
par le Gouvernement, le Collège des gouverneurs wal-
lons organise les concours en vue de constituer une 
réserve de recrutement de candidats à la fonction de 
receveur régional.

§3. Le gouverneur déclare vacante la fonction de rece-
veur régional.

Conformément aux conditions et modalités fixées 
par le Gouvernement, il est pourvu à un emploi vacant 
de receveur régional par la désignation d’un lauréat du 
concours organisé par le Collège des gouverneurs wal-
lons visé au paragraphe 1er ou par la désignation d’un 
receveur régional déjà en service dans une autre pro-
vince.

Les recrutements sont subordonnés à l’accord préa-
lable du Gouvernement.

Les receveurs régionaux sont nommés par le gouver-
neur.

§4. Le receveur régional est placé sous l’autorité du 
gouverneur ou du commissaire d’arrondissement délé-
gué. 

À l’égard de chaque receveur régional, le gouverneur 
ou le commissaire d’arrondissement délégué désigne les 
administrations dans lesquelles il exerce ses attributions.

Par dérogation à l’alinéa 2, le Collège des gouver-
neurs wallons peut décharger un receveur régional d’une 
partie de ses recettes, en vue de lui confier des missions 
d’appui, définies par le Gouvernement.

§5. Le Gouvernement fixe le statut administratif des 
receveurs régionaux, en consacrant au minimum les 
principes suivants :

1° les modalités relatives au concours, à son organisa-
tion et à la réserve de recrutement;

2° les conditions et modalités de nomination des rece-
veurs régionaux;

3° les droits et devoirs des receveurs régionaux;

4° l’instauration d’un stage probatoire d’une durée 
d’un an;

5° l’évaluation du receveur régional par le gouver-
neur ou le commissaire d’arrondissement délégué, en 
donnant aux administrations locales ayant recours aux 
services d’un receveur régional la faculté de donner leur 
avis sur les prestations de ce dernier;

6° l’organisation d’un recours en faveur des receveurs 
régionaux auprès du Collège des gouverneurs wallons à 
l’encontre des décisions prises à leur égard dans le cadre 
de leur évaluation;

7° la faculté de licenciement pour inaptitude profes-
sionnelle et l’octroi d’une indemnité de départ, lorsque 
le receveur régional se voit attribuer deux évaluations 
négatives successives;

8° le régime disciplinaire, la compétence du gou-
verneur pour adopter une sanction disciplinaire ou une 
mesure de suspension préventive à l’encontre du rece-
veur régional, ainsi que les conditions et modalités du 
recours en réformation devant le Collège des gouver-
neurs wallons contre ces décisions;

9° les conditions et modalités d’octroi de congés aux 
receveurs régionaux;

10° les conditions et modalités de la perte de qualité 
de receveur régional et de la cessation des fonctions.

PROJET DE DÉCRET
modifiant certaines dispositions du Code de la démocratie locale et de la  

décentralisation relatives aux receveurs régionaux
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§6. Dans les cas visés à l’article L1124-21, §1er, 2°, la 
vacance de l’emploi de directeur financier dans la com-
mune est communiquée au gouverneur.

La commune ne peut pas publier la vacance visée à 
l’alinéa 1er avant que le gouverneur lui ait notifié sa déci-
sion de mettre fin à la mission de tout receveur régional 
dans la commune.

La commune qui crée l’emploi de directeur financier 
peut toutefois nommer immédiatement à cet emploi un 
receveur régional. Cette délibération produit directe-
ment ses effets, sans préjudice des pouvoirs de l’autorité 
de tutelle.

Les receveurs régionaux sont réputés satisfaire à 
toutes les conditions de nomination à l’emploi de direc-
teur financier. Le traitement alloué à l’ancien receveur 
régional nommé directeur financier dans la commune 
exclusivement peut dépasser le montant maximum visé 
à l’article L1124-35, sans toutefois excéder celui qu’il 
aurait perçu s’il avait poursuivi ses fonctions de rece-
veur régional. ».

Art. 3

À l’article L1124-24 du même Code, les modifica-
tions suivantes sont apportées :

1° �à l’alinéa 1er, les mots « le gouverneur » sont remplacés 
par les mots « le gouverneur ou le commissaire d’ar-
rondissement délégué »;

2° �l’alinéa 1er est complété de la phrase suivante : « Cette 
désignation est opérée sur base volontaire. Si aucun 
receveur régional ne s’est porté volontaire, le gouver-
neur ou le commissaire d’arrondissement délégué peut 
désigner d’office un receveur régional dans le respect 
des conditions éventuellement fixées par le Gouverne-
ment. »;

3° �à l’alinéa 2, les mots « sous la surveillance du gouver-
neur » sont remplacés par les mots « sous la surveillance 
du gouverneur ou du commissaire d’arrondissement 
délégué de la province dans laquelle se situe chacune 
des communes concernées ».

Art. 4

L’article L1124-39 du même Code, remplacé par le 
décret du 18 avril 2013, est complété par les mots « , la 
décision d’autoriser le cumul étant prise par le gouver-
neur ou par le commissaire d’arrondissement délégué. ».

Art. 5

À l’article L1124-45, §3, alinéas 1er et 2, du même 
Code, les mots « Le gouverneur » sont chaque fois rem-
placés par les mots « Le gouverneur ou le commissaire 
d’arrondissement délégué ».

Art. 6

L’article L1124-47 du même Code est remplacé par 
ce qui suit :

«  Art. L1124-47. §1er. Le traitement des receveurs 
régionaux, majoré des allocations et primes éventuelles, 
des cotisations et de tous les frais générés par leurs 
missions, sont supportés par toutes les administrations 
locales d’une même province qui ont recours à leurs ser-
vices.

Les frais utiles au fonctionnement de l’ensemble de 
la recette régionale, notamment les frais de fonctionne-
ment du Collège des gouverneurs wallons visé à l’article 
L1124-23, §1er, les frais de sélection et de recrutement 
des receveurs régionaux, les frais liés aux formations 
des receveurs régionaux préalablement approuvées 
par le gouverneur ou le commissaire d’arrondissement 
délégué, ainsi que les dépenses liées aux missions du 
receveur régional visé à l’article L1124-23, §3, sont sup-
portés par toutes les administrations ayant recours aux 
services d’un ou plusieurs receveurs régionaux.

Les dépenses visées aux alinéas 1er et 2 sont répar-
ties, par année civile, respectivement par le gouverneur 
dans sa province et le collège des gouverneurs wallons 
visé à l’article L1124-23, §1er, au prorata du volume de 
prestations théoriquement requis des receveurs régio-
naux auprès de chacune des administrations concernées. 
L’évaluation de ce volume de prestations théorique tient 
compte de la nature de l’administration, de l’impor-
tance des institutions ou activités spécifiques dont elle 
a la charge et du nombre d’habitants résidant dans son 
ressort. Les modalités de répartition des charges sont 
fixées par le Gouvernement, sur proposition du Collège 
des gouverneurs wallons. L’intervention temporaire des 
receveurs régionaux sur base de l’article L1124-21, §3 
ou de l’article 43, §2, alinéa 2, de la loi du 8 juillet 1976 
organique des centres publics d’action sociale, est majo-
rée de quinze pour cent.

Toutefois, les frais exposés pour le compte exclusif 
d’une administration déterminée sont mises à charge de 
celle-ci.

L’administration qui décide de ne plus recourir aux 
services d’un receveur régional moins de trois ans après 
la désignation de celui-ci reste tenue de supporter la part 
des dépenses qui lui incombe en application de l’alinéa 
3, à moins que cette désignation ait été faite sur la base 
de l’article L1124-21, §3.

Par dérogation à l’alinéa 5, l’administration qui crée 
l’emploi de directeur financier et recrute un receveur 
régional à cet emploi ne supporte plus les dépenses 
visées aux alinéas 1er et 2 à dater du mois qui suit l’entrée 
en fonction du directeur financier.

§2. Les dépenses visées au paragraphe 1er, alinéas 1er 
et 2, sont liquidées par la Région.
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La Région prélève, à l’intervention éventuelle d’une 
institution financière qui satisfait, selon le cas, au pres-
crit des articles 7, 65 et 66, de la loi du 22 mars 1993 
relative au statut et au contrôle des établissements de 
crédit, la contribution de chaque administration sur 
toutes recettes effectuées par la Région pour le compte 
de celle-ci et sur toutes dotations dues par la Région à 
l’administration concernée, de la manière fixée par le 
Gouvernement.

Conformément à l’article 5/2 de la loi du 27 juin 1969 
révisant l’arrêté-loi du 28 décembre 1944 concernant la 
sécurité sociale des travailleurs, les cotisations patro-
nales et personnelles dues, destinées au financement des 
pensions, sont versées par la Région à l’Office national 
de Sécurité sociale par l’intermédiaire du service res-
ponsable du paiement des traitements, et ce au cours du 
mois du paiement. ».

Art. 7

À l’article L1124-48 du même Code, les modifica-
tions suivantes sont apportées :

1° �les mots « mis à charge des communes intéressées » 
sont remplacés par les mots « mis à charge des admi-
nistrations locales ayant recours aux services d’un ou 
plusieurs receveurs régionaux »;

2° �les mots « entre les communes intéressées » sont rem-
placés par les mots « entre ces administrations ».

Art. 8

À l’article L1124-49 du même Code, remplacé par le 
décret du 18 avril 2013, les modifications suivantes sont 
apportées :

1° �au paragraphe 1er, l’alinéa 1er est abrogé;
2° �au paragraphe 1er, alinéa 2, devenu l’alinéa 1er, les mots 

« communes intéressées » sont remplacés par les mots 
« administrations locales ayant recours aux service 
d’un ou plusieurs receveurs régionaux »;

3° �au paragraphe 2, alinéa 1er, les mots « par le gouver-
neur » sont remplacés par les mots « par le gouverneur 
ou le commissaire d’arrondissement délégué de la pro-
vince dans laquelle se situe la commune concernée »;

4° �au paragraphe 2, alinéa 1er, les mots « le gouverneur 
donne connaissance » sont remplacés par les mots « le 
gouverneur ou le commissaire d’arrondissement délé-
gué donne connaissance »;

5° �au paragraphe 2, alinéa 3, les mots « le gouverneur pro-
cède » sont remplacés par les mots « le gouverneur ou 
le commissaire d’arrondissement délégué procède ».

Art. 9

À l’article L1125-4 du même Code, modifié par le 
décret du 18 avril 2013, un nouvel alinéa est inséré entre 
les alinéas 1er et 2 rédigé comme suit :

« Il y a incompatibilité entre la fonction de receveur 
régional d’une part, et celle de bourgmestre, échevin 
ou membre du conseil communal de la commune dans 
laquelle le receveur régional exerce ses attributions 
d’autre part. ».

Art. 10

À l’article L1215-6, alinéa 3, du même Code, les mots 
« , au receveur régional. » sont supprimés.

Art. 11

L’article L1215-9 du même Code est abrogé.

Art. 12

L’obligation de contribuer à la recette régionale pen-
dant un minimum de trois années, prévue à l’article 
L1124-47, §1er, alinéa 5, du Code de la Démocratie 
locale et de la Décentralisation, tel que modifié par 
l’article 6, ne s’applique pas aux administrations locales 
qui ont recours aux services d’un receveur régional au 
moment de l’entrée en vigueur du présent décret et qui 
continuent à y recourir de manière ininterrompue depuis 
ce moment.

Art. 13

Les articles 2 et 6 entrent en vigueur à une date à fixer 
par le Gouvernement, au plus tard le 1er janvier 2020.


